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1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée le 1er février  2024 dans l'établissement
France Boissons implanté ZAC DE LA FONTAINE DES SAINTS 57365 Flévy. Cette partie @ Contexte
et constats A est publiée sur le site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

La visite visait à évaluer la situation administrative du site, dans le cadre de l’instruction d’un dossier
de demande d’autorisation environnementale pour un site voisin relevant du classement Seveso.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• France Boissons
• ZAC DE LA FONTAINE DES SAINTS 57365 Flévy
• code AIOT : 0100039229
• régime : néant
• statut Seveso : non Seveso
• IED : non

Le site de France Boissons à Flévy est un site logistique de stockage de boissons à destination de la
consommation humaine. Il présente une activité sur les heures ouvrées (6h-18h).

Le thème de visite retenu est le suivant :
• situation administrative
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle  est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant,  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• @ Faits sans suite administrative A ;  
• @ Faits avec suites administratives A : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le préfet des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit  conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• @ Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète A :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée." 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Situation

administrative au
titre des ICPE

Code de l’environnement du
01/02/2024, Annexe de l’article

R. 511-9
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Au vu des éléments transmis par l'exploitant, l'inspection des installations classées (l’inspection)
constate l'absence de classement dans la nomenclature des installations classées pour le protection
de l’environnement (ICPE).
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative au titre des ICPE

Référence réglementaire :  Code de l’environnement du 01/02/2024,  Annexe de l’article R. 511-9 :
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

Thème(s) : Situation administrative, classement au titre des ICPE

Prescription contrôlée : 
La colonne " A " de l'annexe au présent article constitue la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement. (annexe consultable sur le site Légifrance)

Constats : 
Lors de la visite du 1er février, l'exploitant n'a pas été en capacité de fournir un état des stocks ni
des autres quantités significatives permettant de conclure sur la situation administrative du site au
titre des ICPE.

Suite à la  visite,  par mail  du 7 février,  l'exploitant a transmis  des éléments sur  le stockage de
plusieurs matières et les autres données relatives à un classement potentiel au titre des ICPE; il
apparaît que :

• l'entrepôt, d’un volume de 27 021 m³, stocke environ 115 tonnes de matières combustibles ;
il  peut  donc  être  exclu  du  classement  pour  la  rubrique  1510  (Stockage  de  matières,
produits ou substances combustibles dans des entrepôts couverts)  car il stocke moins de
500 tonnes de matières combustibles ;

• le stockage ne se fait pas dans des conditions de température ou d’hydrométrie régulées ;
il peut donc être exclu du classement pour la rubrique 1511 (entrepôts frigorifiques) ;

• les produits stockés ne contiennent pas un degré d'alcool permettant d'avoir un caractère
inflammable ;  il  peut donc être exclu du classement pour la rubrique 4755 (Alcools de
bouche d’origine agricole et leurs constituants) ;

• l'exploitant déclare environ 45 tonnes de bois et 5 tonnes de papier/carton ; il est donc en
deçà des  seuils  de classement  pour  les  rubriques  1530 (Dépôts de papiers,  cartons ou
matériaux combustibles analogues) et 1532 (Stockage de bois) ;

• le  stockage  de  matières  combustibles  autres  que  le  bois,  le  papier/carton  et  l’alcool
représente moins de 63 tonnes ;  il  est donc en deçà des seuils  de classement pour les
rubriques 2662 (stockage de polymères) et 2663 (stockage de pneumatiques) ;

• l'exploitant déclare stocker environ 10 tonnes de carburant pour moteur ; il est en deçà
des seuils de classement pour les rubriques 1435 (Stations-service : installations, ouvertes
ou non au public, où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les
réservoirs à carburant de véhicules), 1436 ( Liquides de point éclair compris entre 60° C et
93° C,  à l'exception des boissons alcoolisées) et 4734 (Produits pétroliers spécifiques et
carburants de substitution) ;

• Les bureaux sont chauffés via une pompe à chaleur électrique ; l’établissement n’est donc
pas visé par les rubriques 2910 et 3110 (installations de combustions) ;

• L’exploitant déclare posséder un atelier de charge d’une puissance de 47 kW soit en deçà
du seuil de classement pour la rubrique 2925 (accumulateurs électriques).

Au vu de ces éléments, il apparaît que le site est non classé au titre de la nomenclature des ICPE.

Type de suites proposées : Sans suite
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